
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le 17 septembre 2020, le gouvernement de la Colombie-Britannique (la « C.-B. ») a 
publié le plan de relance Stronger BC for Everyone: BC's Economic Recovery Plan, qui 
décrit une série de mesures visant à atténuer les répercussions économiques de la COVID-
19. Le plan comporte deux nouvelles initiatives fiscales pour les entreprises, présentées 
plus en détail ci-après : 

 Remboursement de l’intégralité de la taxe de vente provinciale (la « TVP ») payée 
par les entreprises admissibles entre le 17 septembre 2020 et le 30 septembre 
2021 sur certains types de matériel et de machines 

 Encouragement à l’emploi sous la forme d’un crédit d’impôt remboursable de 15 % 
pour les employeurs admissibles qui créent des emplois ou qui augmentent les 
salaires des employés à revenu faible ou moyen existants au cours du dernier 
trimestre de 2020 

L’assemblée législative de la C.-B. a été dissoute en attendant la tenue des élections 
provinciales anticipées, qui auront lieu le 24 octobre 2020, de sorte qu’aucun projet de 
loi visant à mettre œuvre les encouragements fiscaux proposés n’a encore été déposé. 
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Programme de remboursement de la TVP 

Le programme de remboursement de la TVP permet aux entreprises constituées en sociétés 
de demander un remboursement de l’intégralité de la TVP versée entre le 17 septembre 2020 
et le 30 septembre 2021 sur l’achat ou la location de certains types de matériel et de 
machines. 

Biens admissibles 

Pour déterminer si du matériel et des machines sont admissibles au remboursement, il 
convient de consulter les définitions se trouvant à l’annexe II du Règlement de l’impôt sur le 
revenu fédéral pour les catégories de déduction pour amortissement 8, 10, 12, 16, 43, 43.1, 
43.2, 46, 50, 53, 54 et 55. De plus, les biens admissibles doivent être obtenus en presque 
totalité (plus de 90 %) en vue d’en tirer un revenu, et doivent être des immobilisations (autres 
que des biens loués). Toutefois, les biens suivants sont expressément exclus du programme 
de remboursement : 

 Véhicules, à l’exception des véhicules zéro-émission. Pour le programme de 
remboursement, « véhicule zéro-émission » s’entend d’un véhicule à moteur qui est a) 
entièrement électrique; b) entièrement alimenté à l’hydrogène; ou c) un hybride 
rechargeable) 

 Biens devant être installés en tant qu’amélioration à un bien immeuble 
 Biens achetés pour la revente par un petit vendeur (small seller)1 
 Produits exclusifs achetés par des entrepreneurs indépendants  

La TVP versée après le délai autorisé n’est pas admissible au remboursement. De plus, les 
règles transitoires (qui seront annoncées bientôt) peuvent faire en sorte que certaines 
opérations ne soient pas admissibles dans certains cas où la TVP est versée au cours de la 
période d’admissibilité. 

Pour les biens loués admissibles, le remboursement ne s’appliquera pas à la TVP payée 
relativement à une période de location qui ne comprend pas le droit d’utiliser les biens après 
le 16 septembre 2020 ou qui comprend un droit d’utiliser les biens après le 30 novembre 
2021. Pour tous les autres logiciels et biens admissibles, le remboursement ne s’appliquera 
pas s’ils sont livrés après le 30 septembre 2021, sauf si un contrat écrit stipule que les biens 
doivent être livrés le 30 novembre 2021 ou avant cette date.  

 
1 Selon le Provincial Sales Tax (PST) Bulletin 003 de la C.-B., small seller s’entend d’une personne 
[autre qu’un bailleur (lessor), qu’un entrepreneur indépendant (independent sales contractor) et qu’un 
entrepreneur immobilier (real property contractor)] qui tire un revenu brut de 10 000 $ CA ou moins de 
l’ensemble des ventes au détail de logiciels, de services taxables et de biens admissibles au cours des 
12 derniers mois et qui prévoit tirer un revenu brut de 10 000 $ CA ou moins au cours des 
12 prochains mois. 
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Entreprises admissibles 

Les entreprises constituées en sociétés ont le droit de demander le remboursement. Les 
institutions publiques, les organismes de bienfaisance et les organismes à but non lucratif n’y 
ont pas droit, tout comme les entreprises individuelles. 

Procédure 

Les entreprises admissibles peuvent présenter jusqu’à deux demandes de remboursement – la 
première demande doit être soumise entre le 1er avril 2021 et le 30 septembre 2021, et la 
seconde demande doit être présentée entre le 1er octobre 2021 et le 31 mars 2022. Les 
demandes seront acceptées jusqu’au 31 mars 2022. De plus amples renseignements sur le 
processus de remboursement seront fournis avant le début de la première période de 
demande. 

Les remboursements pourraient devoir être restitués dans certaines circonstances lorsque 
l’entreprise admissible a reçu un remboursement ou un crédit relativement à la taxe versée 
initialement ou que le bien n’est plus utilisé en presque totalité en vue d’en tirer un revenu. 

Encouragement à la stimulation de l’emploi (Increased Employment Incentive) 

L’encouragement à la stimulation de l’emploi de la C.-B. offre un crédit d’impôt remboursable 
de 15 % aux employeurs qui créent des emplois ou qui augmentent les salaires des employés à 
revenu faible ou moyen existants en C.-B., au cours du dernier trimestre de 2020 (d’octobre à 
décembre 2020). Le montant du crédit d’impôt sera d’abord porté en réduction de l’impôt‐
santé des employeurs (Employer Health Tax – « EHT ») à payer, et le solde, le cas échéant, 
sera remboursé. 

Employeur admissible 

Tous les employeurs du secteur privé de la C.-B., y compris les organismes de bienfaisance et 
les organismes à but non lucratif, peuvent demander cet encouragement à l’égard d’employés 
admissibles. Cependant, les institutions publiques, dont les universités et les hôpitaux, ne sont 
pas admissibles à l’encouragement. 

Employé admissible 

L’encouragement peut être demandé pour un employé qui se présente au travail à un 
établissement stable ou qui reçoit une rémunération d’un tel établissement de l’employeur en 
C.-B. (c.-à-d. un établissement fixe de l’employeur en C.-B.) et qui accomplit principalement 
ses fonctions en C.-B. Sont visés les employés qui vont travailler en personne à 
l’établissement ainsi que les employés qu’il est raisonnable de considérer comme étant 
rattachés à l’établissement stable, comme ceux qui travaillent temporairement de la maison 
en raison de la COVID-19. 
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Calcul du montant du crédit d’impôt 

Le crédit d’impôt se calcule selon la formule suivante : 

Crédit d’impôt = 15 % de (la rémunération admissible en C.-B. – la rémunération de base en 
C.-B.)2 

 

Éléments à retenir lors du calcul : 

 La rémunération admissible en C.-B. s’entend de la rémunération totale en C.-B. versée 
à des employés admissibles pour le trimestre se terminant le 31 décembre 2020 
(jusqu’à concurrence de 1 129,33 $ CA par employé, par semaine). 

 La rémunération de base en C.-B. s’entend de la rémunération totale en C.-B. versée à 
des employés admissibles pour le trimestre se terminant le 30 septembre 2020 (jusqu’à 
concurrence de 1 129,33 $ CA par employé, par semaine). 

 Les semaines partielles doivent être calculées au prorata. 
 Si deux employés ou plus sont associés, un seul employeur peut demander le crédit pour 

un employé donné, mais le calcul des montants de la rémunération de base en C.-B. et 
de la rémunération admissible en C.-B. doit comprendre la totalité de la rémunération en 
C.-B. versée à cet employé par tous les employeurs associés. 

 Les employeurs qui sont des organismes de bienfaisance et des organismes à but non 
lucratif ne sont pas tenus de déclarer la rémunération en C.-B. par emplacement 
lorsqu’ils demandent le crédit d’impôt. 

Période de demande 

À compter de mars 2021, les employeurs pourront utiliser le système eTaxBC pour s’inscrire 
aux fins du crédit d’impôt et le demander en ligne. D’autres renseignements sur le processus 
de demande seront fournis plus tard. 

Employeurs touchant la Subvention salariale d’urgence du Canada (la « SSUC »)3 

Les employeurs admissibles à la SSUC ont également droit à l’encouragement à la stimulation 
de l’emploi. L’encouragement sous forme de crédit d’impôt ne sera pas réduit si l’employeur 
reçoit également une subvention dans le cadre du programme fédéral. 

Éléments à prendre en considération dès maintenant par les entreprises 

Les entreprises admissibles devraient évaluer et programmer leurs dépenses en capital 
prévues relativement aux biens admissibles durant la période indiquée pour tirer parti du 
remboursement de la TVP. 

 
2 Rémunération en C.-B. (BC remuneration) au sens de l’Employer Health Tax Act. 
3 Voir les bulletins FiscAlerte 2020 nos 28, 29, 30, 34 et 42. 

ttps://www.ey.com/fr_ca/tax/tax-alerts/tax-alert-2020-no-28
https://www.ey.com/fr_ca/tax/tax-alerts/tax-alert-2020-no-29
https://www.ey.com/fr_ca/tax/tax-alerts/tax-alert-2020-no-30
https://www.ey.com/fr_ca/tax/tax-alerts/tax-alert-2020-no-34
https://www.ey.com/fr_ca/tax/tax-alerts/tax-alert-2020-no-42
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Les employeurs admissibles devraient examiner leurs plans d’embauche pour les troisième et 
quatrième trimestre de 2020 afin d’évaluer le montant de crédit d’impôt qui pourrait être 
demandé. 

Les entreprises inscrites aux fins de l’EHT et qui sont tenues de le payer sont également 
invitées à produire leur déclaration d’EHT de 2020 avant ou en même temps que leur 
demande d’encouragement à la stimulation de l’emploi pour s’assurer de ne pas retarder le 
versement de l’encouragement. 

 

Pour en savoir davantage 

Pour en savoir davantage, veuillez communiquer avec votre conseiller EY ou avec l’un des 
professionnels suivants : 

Thomas Brook 
+1 416 943 2117 | thomas.brook@ca.ey.com  

Lokesh Chaudhry 
+1 604 899 3532 | lokesh.chaudhry@ca.ey.com   

Dalbir Rai 
+1 604 648 3605 | dalbir.s.rai@ca.ey.com   

Rodger So 
+1 604 891 8210 | rodger.so@ca.ey.com   

 

mailto:thomas.brook@ca.ey.com
mailto:lokesh.chaudhry@ca.ey.com
mailto:dalbir.s.rai@ca.ey.com
mailto:rodger.so@ca.ey.com
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À propos d’EY 
EY est un chef de file mondial des services de certification, de 
fiscalité, de stratégie et transactions et de consultation. Les points 
de vue et les services de qualité que nous offrons contribuent à 
renforcer la confiance à l’égard des marchés financiers et des 
diverses économies du monde. Nous formons des leaders 
exceptionnels, qui unissent leurs forces pour assurer le respect de 
nos engagements envers toutes nos parties prenantes. Ce faisant, 
nous jouons un rôle crucial en travaillant ensemble à bâtir un monde 
meilleur pour nos gens, nos clients et nos collectivités.  

EY désigne l’organisation mondiale des sociétés membres 
d’Ernst & Young Global Limited, lesquelles sont toutes des entités 
juridiques distinctes, et peut désigner une ou plusieurs de ces 
sociétés membres. Ernst & Young Global Limited, société à 
responsabilité limitée par garanties du Royaume-Uni, ne fournit 
aucun service aux clients. Des renseignements sur la façon dont EY 
collecte et utilise les données à caractère personnel ainsi qu’une 
description des droits individuels conférés par la réglementation en 
matière de protection des données sont disponibles sur le site 
ey.com/fr_ca/privacy-statement. Pour en savoir davantage sur notre 
organisation, visitez le site ey.com.  

À propos des Services de fiscalité d’EY 
Les professionnels de la fiscalité d’EY à l’échelle du Canada vous 
offrent des connaissances techniques fondamentales, tant sur le 
plan national qu’international, alliées à une expérience sectorielle, 
commerciale et pratique. Notre éventail de services axés sur la 
réalisation d’économies d’impôts est soutenu par des connaissances 
sectorielles approfondies. Nos gens de talent, nos méthodes 
convergentes et notre engagement indéfectible envers un service de 
qualité vous aident à établir des assises solides en matière 
d’observation et de déclarations fiscales ainsi que des stratégies 
fiscales viables pour favoriser la réalisation du potentiel de votre 
entreprise. Voilà comment EY se distingue.  

Pour plus d’information, veuillez consulter le site 
ey.com/ca/fiscalite.  

À propos d’EY Cabinet d’avocats 
EY Cabinet d’avocats s.r.l./S.E.N.C.R.L. est un cabinet d’avocats 
national, affilié à EY au Canada, spécialisé en droit fiscal, en 
immigration à des fins d’affaires et en droit des affaires.  

Pour plus d’information, veuillez consulter le site eylaw.ca.  

À propos des Services en droit fiscal d’EY Cabinet d’avocats 
EY Cabinet d’avocats compte l’une des plus grandes équipes 
spécialisées en matière de planification et de contestation fiscales du 
pays. Le cabinet a de l’expérience dans tous les domaines de la 
fiscalité, dont la fiscalité des sociétés, le capital humain, la fiscalité 
internationale, la fiscalité transactionnelle, les taxes de vente, les 
douanes et l’accise. 

Pour plus d’information, veuillez consulter le site 
https://www.eylaw.ca/fr_ca/services/tax-law-services.  

© 2020 Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. Tous droits réservés.  

Société membre d’Ernst & Young Global Limited.  

La présente publication ne fournit que des renseignements sommaires, à jour à 
la date de publication seulement et à des fins d’information générale 
uniquement. Elle ne doit pas être considérée comme exhaustive et ne peut 
remplacer des conseils professionnels. Avant d’agir relativement aux questions 
abordées, communiquez avec EY ou un autre conseiller professionnel pour en 
discuter dans le cadre de votre situation personnelle. Nous déclinons toute 
responsabilité à l’égard des pertes ou dommages subis à la suite de l’utilisation 
des renseignements contenus dans la présente publication.  

ey.com/fr_ca 
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